
« ON ARRIVE A LA LIMITE » : COMMENT CETTE VILLE DU JURA 
SE BAT CONTRE LE DECLIN ET L’ISOLEMENT 
 
À Saint-Claude, perte d’habitants, baisse des dotations, fermeture de la 
maternité : la sous-préfecture du Jura illustre la fragilisation des villes 
moyennes. 

À Saint-Claude, chef-lieu d’arrondissement du Jura, la crise financière de 2008 a 
eu de funestes conséquences sur l’industrie automobile. En quinze ans, la ville 
est passée de 12.000 à 8.700 habitants. 

« On a perdu en population mais aussi en recettes fiscales, puis 20% de nos 
dotations, c’est-à-dire 5 millions d’euros sur un budget de 25 millions », 
rembobine le maire Jean-Louis Millet, qui a procédé à « une purge d’un tiers 
des agents communaux ». 

 
LA FERMETURE BRUTALE DE LA MATERNITE 

En 2018, la fermeture de la maternité a fait l’effet d’une douche froide. « Un jour, les sage-femmes sont arrivées le matin et la porte était 
cadenassée avec une chaîne », raconte l’élu DVD, qui a vu également « partir la chirurgie », tandis que les urgences sont « sur la sellette ». 

 
« ON ARRIVE A LA LIMITE DE L’USURE » 

Pour Jean-Louis Millet, la situation devient critique : « On arrive à la limite de l’usure. Aujourd’hui je me bats contre la fermeture de la voie 
ferrée des Hirondelles, car je sais que des étudiants abandonneront leurs études s’ils n’ont plus de train. » 

Selon lui, la fragilité de Saint-Claude tient davantage à son isolement géographique de territoire de montagne qu’à son simple statut de sous-
préfecture. 

 
UN MALAISE QUI DEPASSE LE JURA 

Maternités, tribunaux, usines, sites militaires… « Les villes sous-préfectures ont beaucoup perdu », déplore Fabien Verdier, maire 
de Châteaudun, chef-lieu d’arrondissement d’Eure-et-Loir symbole, selon lui, de cette « France des TER » éloignée des métropoles, où le 
« sentiment d’abandon » alimente le vote RN. 

Fondateur du « Mouvement pour le développement des villes sous-préfectures » en 2022, le quadragénaire se démène pour faire renaître 
sa ville de 13.200 habitants, au nord-ouest d’Orléans, après 30 ans de déclin accéléré par la fermeture de la base aérienne militaire 279. 
Fabien Verdier, insiste sur la paupérisation des habitants des sous-préfectures enclavées, prenant l’exemple de sa ville, où le taux de pauvreté 
caracole à 54% dans les quartiers populaires. 

 
NOUVELLES BANLIEUES 

« Nous sommes les nouvelles banlieues », martèle-t-il, plaidant pour « réirriguer les territoires ». 

Un discours qui remet à l’agenda politique la question des inégalités spatiales. 

Son association propose ainsi d’octroyer 100 hectares de foncier à chaque ville sous-préfecture pour développer des projets industriels, ou 
d’y redéployer des services déconcentrés de l’État. 

Interrogé par l’AFP, le géographe Max Rousseau estime lui que les sous-préfectures sont « un ensemble composite de villes aux trajectoires 
et profils très diversifiés » et appelle à « cibler plus finement les territoires prioritaires ». 

« Des indicateurs comme le taux de vacance immobilière, les revenus par habitant, l’évolution démographique, de l’emploi permettraient de 
cartographier les territoires à prioriser », remarque-t-il. 

 

Par Pierre Chemel 
Publié le 2 sept. 2025 à 12h32 sur Voix du Jura 

  



LES VILLES SOUS-PREFECTURES, LEVIERS OUBLIES DE LA 
COHESION NATIONALE 
 
Les villes sous-préfectures, un maillage qui structure la France. 

 

Elles n’occupent que rarement la une des journaux. Pourtant, de Châteaudun à Guéret, de Chaumont à Issoire, les villes sous-préfectures 
forment un réseau discret mais essentiel : celui qui relie les campagnes aux grandes agglomérations, qui maintient une présence de l’État là 
où les services publics reculent, qui irrigue la vie économique et sociale d’un bassin de vie bien plus large que ses limites communales. 

Héritières d’une organisation voulue par Napoléon, ces petites capitales locales avaient pour mission de garantir qu’aucun citoyen ne se 
trouve à plus d’une journée de cheval de l’administration. Deux siècles plus tard, elles concentrent encore tribunaux, hôpitaux, lycées, 
centres culturels et zones d’activités. Leur rôle reste stratégique. Mais il s’effrite. 

UN MAILLAGE FRAGILISE 

Années après années, le départ progressif des services publics grignote leur influence. La fermeture d’un tribunal, d’un guichet de sous-
préfecture ou d’un service hospitalier, ce n’est pas qu’une ligne dans un budget : c’est un signal envoyé à toute une population. Un signal 
d’abandon. 

Dans le même temps, le commerce de centre-ville souffre face aux zones périphériques et au e-commerce. Les jeunes diplômés partent 
chercher des opportunités ailleurs. La visibilité nationale, elle, se fait rare, éclipsée par le bruit médiatique des métropoles. 

DES ATOUTS ENCORE INEXPLOITES 

Pourtant, ces villes disposent de ressources uniques. Une proximité humaine que n’offriront jamais les grandes capitales régionales. Un 
patrimoine souvent remarquable. Un cadre de vie enviable, où les loyers sont abordables et où tout est à dix minutes. 

Surtout, leur taille permet d’expérimenter rapidement de nouvelles politiques publiques ou des projets urbains innovants, là où les grandes 
villes sont ralenties par leur complexité. 

Encore faut-il que ces forces soient connues, partagées, racontées. 



LA BATAILLE DE L’IMAGE 

Dans un monde saturé d’images, une ville qui ne communique pas devient invisible. Et l’invisibilité coûte cher : en habitants, en investisseurs, 
en projets. 

La communication n’est pas un luxe pour les sous-préfectures, c’est une arme. Elle permet de valoriser les réalisations, d’incarner une vision, 
de créer un récit fédérateur. De montrer, au-delà des frontières locales, que la ville est vivante, ambitieuse, tournée vers l’avenir. 

À SEPT MOIS DES MUNICIPALES, UN ENJEU POLITIQUE MAJEUR 

Le scrutin de 2026 approche. Dans ces villes, il ne s’agira pas seulement d’élire un maire, mais de décider de leur place dans le débat national. 

La perception compte autant que le programme : crédibilité, dynamisme, capacité à faire rayonner le territoire. 

Les équipes municipales qui sauront maîtriser cette bataille de l’image prendront une longueur d’avance. Les autres risquent de voir leur 
ville s’effacer un peu plus de la carte mentale des Français. 

FABIEN VERDIER, MAIRE DE CHATEAUDUN MONTE AU CRENEAU  

Fabien Verdier, maire de Châteaudun et président du Mouvement pour le développement des villes sous-préfectures, multiplie les initiatives 
pour replacer ces territoires au cœur de l’agenda national. À travers un plaidoyer énergique, il défend leur rôle stratégique dans la cohésion 
du pays et réclame des mesures concrètes : élargir l’accès aux cadres d’emploi aux villes de plus de 5 000 habitants, accélérer la 
réindustrialisation en ouvrant de nouvelles zones constructibles, et créer un comité stratégique réunissant les 235 maires et sous-préfets 
concernés. Son objectif : fédérer une parole collective capable de peser dans les décisions et de redonner à ces petites capitales locales les 
moyens de leur influence. 

DE L’OMBRE A LA LUMIERE 

Les sous-préfectures ne sont donc pas des villes secondaires. Elles sont les charnières de l’architecture territoriale française. 

Les oublier, c’est fragiliser tout l’édifice. Les mettre en lumière, c’est miser sur un maillage équilibré, sur des relais économiques puissants et 
sur une qualité de vie que beaucoup recherchent. 

Reste à leur donner les moyens – politiques, économiques et symboliques – de reprendre toute leur place. 

Par LVDA 
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LE BLUES DES SOUS-PREFECTURES 
Les maires des villes moyennes désertées par les services se révoltent contre leur abandon. 

Maternités, tribunaux, usines, sites militaires… « Les villes sous-préfectures ont 
beaucoup perdu », déplore Fabien Verdier, maire de Châteaudun, chef-lieu 
d’arrondissement d’Eure-et-Loir symbole, selon lui, de cette « France des TER » 
éloignée des métropoles, où le « sentiment d’abandon » alimente le vote RN. 

 
Maternités, tribunaux, usines, sites militaires… « Les villes sous-préfectures ont 
beaucoup perdu », déplore Fabien Verdier, maire de Châteaudun, chef-lieu 
d’arrondissement d’Eure-et-Loir symbole, selon lui, de cette « France des TER » 
éloignée des métropoles, où le « sentiment d’abandon » alimente le vote RN. 

Fondateur du « Mouvement pour le développement des villes sous-
préfectures » en 2022, le quadragénaire se démène pour faire renaître sa ville 
de 13 200 habitants, après 30 ans de déclin accéléré par la fermeture de la base 
aérienne militaire 279. 

« À Châteaudun, nous avons 4,4 % de cadres et professions intellectuelles, 
contre 20 % à Paris. En métropolisant, on a tout dépeuplé. Il faut que Toulouse 
avance face à Shanghai, mais il ne faut pas que Châteaudun ou Vierzon 
meurent », résume l’ex-PS aujourd’hui sans étiquette. 

À l’origine de la révolte des élus de ces villes petites et moyennes, le constat d’un enclavement géographique dans des territoires ruraux 
souvent désertés par les services publics, médecins, commerces, bureaux de poste et agences bancaires. 

« Nous jouons un rôle moteur de service à la population pour tout le sud de la Sarthe, avec des besoins énormes pour accueillir dignement 
les populations », justifie Nadine Grelet-Certenais, maire PS de La Flèche. 

 
« NOUS SOMMES LES NOUVELLES BANLIEUES » 

Si certaines villes revendiquent une certaine attractivité, beaucoup assurent ne plus avoir les moyens de faire face, comme Langon et ses 
7 500 habitants, fréquentée chaque jour par 25 000 personnes mais dont la dotation globale de fonctionnement a chuté de 45 % en dix ans. 

« Ces flux de populations exercent une pression importante sur nos infrastructures. Nous accueillons 4 300 élèves, le double d’il y a 20 ans », 
souligne son maire Jérôme Guillem (PS). 

Certaines petites centralités ont subi à la fois les effets de la désindustrialisation et ceux du retrait territorial de l’État. 

Dans l’Oise, en 2012, « la fusion des hôpitaux de Creil et Senlis a été catastrophique », témoigne la maire de la deuxième ville, Pascale 
Loiseleur (DVD). « Certaines communes se sont retrouvées à plus de 40 minutes des urgences ». 

À Saint-Claude, chef-lieu d’arrondissement du Jura, la crise financière de 2008 a eu de funestes conséquences sur l’industrie automobile. En 
quinze ans, la ville est passée de 12 000 à 8 700 habitants. 

« On a perdu en population mais aussi en recettes fiscales, puis 20 % de nos dotations, c’est-à-dire 5 millions d’euros sur un budget de 
25 millions », rembobine le maire Jean-Louis Millet, qui a procédé à « une purge d’un tiers des agents communaux ». 

En 2018, la fermeture de la maternité a fait l’effet d’une douche froide. « Un jour, les sages-femmes sont arrivées le matin et la porte était 
cadenassée avec une chaîne », raconte l’élu DVD, qui a vu également « partir la chirurgie », tandis que les urgences sont « sur la sellette ». 

« On arrive à la limite de l’usure. Aujourd’hui je me bats contre la fermeture de la voie ferrée des Hirondelles, car je sais que des étudiants 
abandonneront leurs études s’ils n’ont plus de train », poursuit l’ex-villiériste, pour qui la situation de Saint-Claude, territoire de montagne, 
tient davantage à son isolement géographique qu’à son statut de sous-préfecture. 

De son côté, Fabien Verdier insiste sur la paupérisation des habitants des sous-préfectures enclavées, prenant l’exemple de Châteaudun, où 
le taux de pauvreté caracole à 54 % dans les quartiers populaires. 

« Nous sommes les nouvelles banlieues », martèle-t-il, plaidant pour « réirriguer les territoires ». 
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MATERNITES, TRIBUNAUX, USINES, BUREAUX DE POSTE... "LES 
VILLES SOUS-PREFECTURES, ONT BEAUCOUP PERDU, NOUS 
SOMMES LES NOUVELLES BANLIEUES" 
 
La France des sous-préfectures, est-elle le symbole de l'abandon des territoires ? C'est ce que pensent plusieurs élus locaux, dont les 
territoires ruraux sont souvent désertés par les services publics. 

 

 
Maternités, tribunaux, usines, sites militaires... "Les villes sous-préfectures ont beaucoup perdu", déplore Fabien Verdier, maire (SE) de 
Châteaudun, chef-lieu d'arrondissement d'Eure-et-Loir symbole, selon lui, de cette "France des TER" éloignée des métropoles, où le 
"sentiment d'abandon" alimente le vote RN. 

Fondateur du "Mouvement pour le développement des villes sous-préfectures" en 2022, le quadragénaire se démène pour faire renaître sa 
ville de 13.200 habitants, au nord-ouest d'Orléans, après 30 ans de déclin accéléré par la fermeture de la base aérienne militaire 279. 

« À Châteaudun, nous avons 4,4% de cadres et professions intellectuelles, contre 20% à Paris. En 
métropolisant, on a tout dépeuplé. Il faut que Toulouse avance face à Shanghai, mais il ne faut pas que 

Châteaudun ou Vierzon meurent, » résume l'ex-PS aujourd'hui sans étiquette. 

 
DES TERRITOIRES RURAUX SOUVENT DESERTES 

A l'origine de la révolte des élus de ces villes petites et moyennes, le constat d'un enclavement géographique dans des territoires ruraux 
souvent désertés par les services publics, médecins, commerces, bureaux de poste et agences bancaires. 

"Nous jouons un rôle moteur de service à la population pour tout le sud de la Sarthe, avec des besoins énormes pour accueillir dignement 
les populations", justifie Nadine Grelet-Certenais, maire PS de La Flèche. 

Si certaines villes revendiquent une certaine attractivité, beaucoup assurent ne plus avoir les moyens de faire face, comme Langon et ses 
7.500 habitants, fréquentée chaque jour par 25.000 personnes mais dont la dotation globale de fonctionnement a chuté de 45% en dix ans. 

"Ces flux de populations exercent une pression importante sur nos infrastructures. Nous accueillons 4.300 élèves, le double d'il y a 20 ans", 
souligne son maire Jérôme Guillem (PS). 



Certaines petites centralités ont subi à la fois les effets de la désindustrialisation et ceux du retrait territorial de l'Etat à la fin des années 2000. 

Dans l'Oise, en 2012, "la fusion des hôpitaux de Creil et Senlis a été catastrophique", témoigne la maire de la deuxième ville, Pascale Loiseleur 
(DVD). "Certaines communes se sont retrouvées à plus de 40 minutes des urgences". 

Plusieurs années après la fermeture de la maternité du Blanc en 2018, dans l'Indre, force est de constater que les pires craintes de ses 
opposants se sont réalisées. Les femmes accouchent désormais où elles peuvent, à une heure de chez elles. 

 
DES INEGALITES SPATIALES 

A Saint-Claude, chef-lieu d'arrondissement du Jura, la crise financière de 2008 a eu de funestes conséquences sur l'industrie automobile. En 
quinze ans, la ville est passée de 12.000 à 8.700 habitants. 

"On a perdu en population mais aussi en recettes fiscales, puis 20% de nos dotations, c'est-à-dire 5 millions d'euros sur un budget de 25 
millions", rembobine le maire Jean-Louis Millet, qui a procédé à "une purge d'un tiers des agents communaux". 

En 2018, la fermeture de la maternité a fait l'effet d'une douche froide. "Un jour, les sages-femmes sont arrivées le matin et la porte était 
cadenassée avec une chaîne", raconte l'élu DVD, qui a vu également "partir la chirurgie", tandis que les urgences sont "sur la sellette". 

"On arrive à la limite de l'usure. Aujourd'hui je me bats contre la fermeture de la voie ferrée des Hirondelles, car je sais que des étudiants 
abandonneront leurs études s'ils n'ont plus de train", poursuit l'ex-villiériste, pour qui la situation de Saint-Claude, territoire de montagne, 
tient davantage à son isolement géographique qu'à son statut de sous-préfecture. 

De son côté, Fabien Verdier insiste sur la paupérisation des habitants des sous-préfectures enclavées, prenant l'exemple de Châteaudun, où 
le taux de pauvreté caracole à 54% dans les quartiers populaires. 

"Nous sommes les nouvelles banlieues", martèle-t-il, plaidant pour "réirriguer les territoires". Un discours qui remet à l'agenda politique la 
question des inégalités spatiales. Son association propose ainsi d'octroyer 100 hectares de foncier à chaque ville sous-préfecture pour 
développer des projets industriels, ou d'y redéployer des services déconcentrés de l'État. 

Interrogé par l'AFP, le géographe Max Rousseau estime lui que les sous-préfectures sont "un ensemble composite de villes aux trajectoires 
et profils très diversifiés" et appelle à "cibler plus finement les territoires prioritaires". 

"Des indicateurs comme le taux de vacance immobilière, les revenus par habitant, l'évolution démographique, de l'emploi permettraient de 
cartographier les territoires à prioriser", remarque-t-il. 

"Montluçon a plus de liens avec Nevers, ville préfecture, qu'avec une sous-préfecture aisée comme Les Sables-d'Olonne", confirme le 
géographe Achille Warnant. 
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